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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. El-Ghassim 
Wane, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix; M. Nicholas Haysom, Envoye 
special du Secretaire general pour le Soudan et le 
Soudan du Sud; et S. E. M. Festus Mogae, President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, a participer 
a la presente seance. 

M. Haysom participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Addis-Abeba. M. Mogae 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Djouba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Wane. 

M. Wane ( parle en anglais ) : Je suis reconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee de faire un expose au 
Conseil de securite sur le rapport mensuel du Secretaire 
general et sur la situation generale au Soudan du Sud. 

Le deployment de la Force de protection regionale 
est en cours et depuis la presentation du rapport, il y a 
une semaine, il n’y a pas eu de nouveaux faits importants 
relatifs au processus de deploiement. La Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) poursuit 
ses contacts reguliers avec le Gouvernement en vue 
d’accelerer le processus de deploiement. Une cooperation 
renforcee avec le Gouvernement sera essentielle pour 
que la Force de protection regionale puisse mener a 
bon terme ce processus et s’acquitter pleinement de 
son mandat. 

Comme cela a ete indique, il y a eu quelques 
malentendus avec le Gouvernement au sujet de 
l’hebergement du detachement precurseur du contingent 
rwandais deploye au sein de la Force de protection 
regionale a Djouba. J’ai le plaisir de confirmer que ces 
malentendus ont ete regies suite a 1’intervention active 


du Representant special du Secretaire general, M. David 
Shearer, et de son equipe aupres des representants du 
Gouvernement ces deux dernieres semaines. 

A l’occasion de la commemoration du deuxieme 
anniversaire de la signature de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud du 25 aout 2015, le President de la Commission 
conjointe de suivi et devaluation, l’ancien President 
Festus Mogae, a declare hier que peu de progres 
concrets avaient ete realises dans sa mise en oeuvre. Le 
President Mogae expliquera en detail les defis auxquels 
il est confronts et decrira les efforts qu’il deploie pour 
revitaliser ce processus, qui beneficie de l’appui actif de 
l’Envoye special, M. Haysom. Je tiens a indiquer que le 
Secretariat souscrit pleinement a son evaluation et invite 
le Conseil a s’exprimer fermement, a l’unanimite et sans 
reserve a l’appui de ses efforts et des efforts deployes 
par la region dans son ensemble, notamment le Forum 
de haut niveau pour la revitalisation convoque par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD). Plus que jamais, il faut poursuivre et renforcer 
la coordination des efforts deployes par 1’IGAD, l’Union 
africaine, l’ONU et l’ensemble de la communaute 
internationale pour que nous puissions exercer 
collectivement notre influence en vue de mettre fin aux 
souffrances de la population civile et d’aider le Soudan 
du Sud a s’engager sur une voie plus positive. 

Comme c’est le cas ces dernieres annees, la 
situation en matiere de securite dans le pays demeure 
une source de vive preoccupation. Malheureusement, 
le cessez-le-feu attendu n’est toujours pas devenu 
une realite, alors que les operations militaires se sont 
poursuivies au cours de la periode consideree, surtout 
dans l’Etat du Haut-Nil. Meme si les efforts de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (APLS) visant a prendre 
le controle de Pagak - le siege de facto du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
(APLS dans l’opposition) -, avaient ete initialement 
couronnes de succes, les combats se poursuivent autour 
de Pagak et le long du couloir menant jusqu’a Mathiang 
et des deplacements de civils se poursuivent dans la 
region, notamment des flux de refugies en Ethiopie. 
Plus au nord, les affrontements ont repris entre l’APLS 
et l’APLS dans l’opposition a Kaka, sur la rive ouest du 
Nil. L’insecurite persiste egalement dans les Equatorias, 
notamment le long des axes principaux. La MINUSS a 
renforce sa presence a Torit et continue d’intensifier ses 
patrouilles a Yei et dans les environs, compte tenu des 
menaces qui pesent toujours sur les civils. 
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Ces incidents ont des consequences directes sur 
les operations humanitaires, et partant, sur les groupes 
les plus vulnerables qui ont besoin d’assistance de 
toute urgence. En juillet, 136 incidents ayant trait a 
Faeces humanitaire ont ete signales par la communaute 
humanitaire. C’est le nombre d’incidents le plus 
eleve enregistre en un mois depuis decembre 2013. 
Dans 49 de ces 136 incidents, le personnel et le materiel 
humanitaires ont fait l’objet de violences, ce qui illustre 
une fois de plus le fait que les acteurs humanitaires 
menent leurs activites dans un environnement de plus en 
plus dangereux et risque. La tendance concernant l’envoi 
de lettres contenant des menaces de violence contre 
des travailleurs humanitaires de differents groupes 
ethniques se poursuit. Le nombre de cas de pillage 
a egalement augmente au cours du mois de juillet, vu 
que 15 incidents ont ete signales dans tout le pays. Six 
incidents majeurs de pillage d’entrepots et de camions 
en transit, qui se sont traduits par la perte de 670 tonnes 
de vivres destinees aux communautes vulnerables de 
l’Equatoria oriental, de l’Etat des Lacs, du Haut-Nil 
et de Wau, sont particulierement preoccupants. Les 
acteurs humanitaires se sont egalement vus interdire 
l’acces a plusieurs zones d’une importance critique par 
des acteurs armes gouvernementaux et non etatiques. 

Le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Lacroix, s’est rendu au Soudan 
du Sud du l er au 3 aout. Au cours de sa visite, il a 
rencontre le President Salva Kiir et de hauts responsables 
gouvernementaux. II a rappele a tous ses interlocuteurs 
qu’il n’y avait pas de solution militaire au conflit au 
Soudan du Sud et que des processus politiques inclusifs 
et credibles constituaient la seule voie a suivre. Meme si 
le President Kiir et les membres de son gouvernement ont 
exprime des reserves concernant l’inclusion de certaines 
personnalites dans le processus de dialogue, notamment 
Riek Machar, ils ont admis que Fon ne pouvait pas 
exclure des communautes entieres de ce processus 
tout simplement parce qu’elles etaient dirigees par un 
individu specifique ou parce qu’elles le soutenaient. 

Pour le moment, sur le plan politique, l’attention 
a Djouba porte essentiellement sur le processus de 
dialogue national et la reunification du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan, ce sur quoi l’Envoye 
special Haysom fera rapport. Meme si certains progres 
ont ete realises en ce qui concerne le dialogue national, 
des conditions essentielles a un processus credible, 
comme l’inclusion et un environnement sur et libre, ne 
sont pas encore remplies. Suite a la demande d’assistance 
technique faite par le secretariat du dialogue national, 


la MINUSS, d’autres entites des Nations Unies et 
des partenaires institutionnels ont coordonne leurs 
efforts pour repondre aux besoins existants et apporter 
Fassistance requise. A cet egard, nous avons apporte 
notre appui a l’organisation d’un seminaire marquant le 
lancement des travaux du Comite directeur, qui a permis 
aux participants de mieux comprendre les defis lies a 
Finclusion, au renforcement de la confiance et a la mise 
en oeuvre effective du processus dans le climat actuel. 
Cependant, le dialogue national continue de faire Fobjet 
de critiques quant au fait qu’il n’est pas assez inclusif. 

Les contacts engages par le Comite directeur du 
dialogue national avec les principaux responsables de 
Fopposition a l’exterieur du pays, notamment le Dr Riek 
Machar, Thomas Cirilo et Lam Akol, n’ont guere porte 
de fruits. En effet, ces acteurs ont refuse de recevoir les 
delegations du dialogue national ou ont indique que le 
dialogue national n’etait pas un moyen viable permettant 
de parvenir a un reglement politique inclusif. Nous 
avons ete informes qu’ils ne sont pas contre la necessite 
de mener un tel exercice d’edification de la nation mais 
contre Forganisation de ce dialogue avant un processus 
de paix inclusif ou en tant que substitut a un tel 
processus. En revanche, la participation de groupes de 
la societe civile et de groupes religieux, tant aux travaux 
du Comite directeur qu’au seminaire que j’ai mentionne, 
est une evolution positive. 

Entre-temps, certains progres ont ete realises 
dans les negociations relatives a la creation du tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud. II y a deux semaines, 
le Gouvernement sud-soudanais et la Commission 
de l’Union africaine se sont mis d’accord, sur le plan 
technique, sur le texte des instruments juridiques portant 
creation du tribunal. Ils presenteront ces instruments 
juridiques au Ministre de la justice et aux hauts 
responsables de la Commission de l’Union africaine 
pour examen et approbation. Le Bureau des affaires 
juridiques de FONU continue d’appuyer ce processus. 

Le dialogue national pourrait apporter une 
contribution decisive a 1’amelioration du climat politique, 
grace a un debat ouvert sur les principaux problemes 
nationaux. Les participants et les observateurs indiquent 
qu’un debat ouvert est en cours, meme au sein du 
Comite directeur. Toutefois, ce dialogue ne saurait se 
substituer a un accord de paix negocie qui, s’il est mis 
en oeuvre de bonne foi, peut faire taire les armes, mettre 
fin au conflit et augmenter les chances que le dialogue 
national contribue au renforcement d’une paix durable a 
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long terme et permette a tous les acteurs sud-soudanais 
d’etre veritablement impliques. 

Comme on l’a souvent repete dans cette salle, le 
conflit au Soudan du Sud est un conflit declenche par 
l’homme, dont les dirigeants du pays sont directement 
responsables. La conjugaison d’une situation 
economique dramatique et d’un conflit persistant a cree 
une situation dangereuse et precaire pour les citoyens de 
ce pays, mais ces memes dirigeants peuvent egalement 
empecher le pays de sombrer. Tout ce qu’il faut, c’est une 
veritable volonte politique de mettre fin aux operations 
militaires, de negocier pacifiquement et de faire les 
compromis necessaires pour etablir une paix durable 
dans le pays. Je voudrais egalement exhorter le Conseil 
de securite a se prononcer a cet egard. II est essentiel 
que les dirigeants et toutes les autres parties prenantes 
au Soudan du Sud entendent ce que la communaute 
internationale, d’une meme voix, attend d’eux dans 
l’interet de leur propre peuple. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Wane de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Haysom. 

M. Haysom {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion de faire un 
expose au Conseil sur la situation au Soudan du Sud. 
Mes observations s’appuieront sur l’expose du Sous- 
Secretaire general Wane et porteront sur les faits 
concernant la reprise du processus politique au Soudan 
du Sud. 

Depuis mon dernier expose (voir S/PV.7982) il y 
a deux mois, les cinq initiatives internes et regionales 
visant a regler la crise d’une maniere ou d’une autre 
revelent l’inquietude constante quant a la trajectoire 
et l’ampleur du conflit, sans qu’aucune d’entre elles ne 
permette jusqu’a present d’avancer definitivement dans 
l’impasse politique. Toutefois, je garde l’espoir que 
certaines initiatives, ou une combinaison d’initiatives, 
sont susceptibles d’influer positivement sur la situation. 

Comme vient de nous le dire le Sous-Secretaire 
general Wane, tout le pays connait des combats 
sporadiques et une insecurite generalisee. Nos 
echanges avec les interlocuteurs sud-soudanais, y 
compris l’opposition, laissent penser que les resultats 
des combats continuent d’influencer les calculs du 
Gouvernement et de l’opposition. Parallelement a ses 
efforts de pacification militaire, le Gouvernement a cree 
une apparence d’efforts de reconciliation, notamment 
par la liberation limitee de prisonniers politiques. II a 


en outre lie ces efforts a l’initiative de dialogue national 
et a ses plans visant a appeler les acteurs politiques 
a preparer les elections en 2018. Nous avons, quant a 
nous, indique clairement a toutes les parties prenantes 
externes et internes que nous estimons que l’insecurite 
actuelle, les deplacements de population internes et 
externes et l’absence d’institutions appropriees, ou de 
chances politique raisonnablement egales, dans un 
environnement ethnique de plus en plus divise, vont a 
l’encontre de l’organisation d’elections credibles dans un 
delai d’un an. En fait, cela peut tres bien contribuer a 
aggraver et a prolonger le conflit. 

Le Sous-Secretaire general Wane a aborde 
certaines des difficultes auxquelles le dialogue national 
et sa contribution potentielle a une paix durable a 
long terme sont confrontes. Je voudrais simplement 
attirer l’attention, dans le contexte des initiatives 
regionales actuelles, sur la possibility que l’initiative 
de dialogue national joue contre d’autres initiatives 
visant directement a garantir une cessation immediate 
des hostilites. 

Parmi les efforts regionaux, l’initiative 
ougandaise s’est concentree sur la reunification de 
certaines factions du Mouvement populaire de liberation 
du Soudan (MPLS). En juillet dernier, cette initiative a 
mene le President Kiir, M me Rebecca Garang, du groupe 
des anciens detenus, et le Premier Vice-President 
Deng Gai a s’engager a accelerer la mise en oeuvre de 
l’Accord sur la reunification du MPLS, connu sous le 
nom d’Accord d’Arusha, de janvier 2015. Cet accord 
concernait un reglement de problemes internes au 
MPLS. Du fait de l’absence persistante du MPLS dans 
l’opposition dirigee par Riek Machar, et de certaines 
personnes du groupe des anciens detenus qui sont peu 
enclines a se reconcilier avec le President Kiir de cette 
maniere, l’initiative ougandaise est reste loin d’atteindre 
son objectif. Elle peut meme creer des divisions parmi et 
entre les groupes d’opposition. Le President Museveni a 
egalement commence a mobiliser des groupes en dehors 
du noyau du MPLS, notamment en encourageant les 
preparatifs des elections. 

Une autre initiative regionale - la rencontre entre 
les partis de l’opposition, qui devait etre organisee au 
Kenya par le President Kenyatta, - n’a pas suscite un grand 
enthousiasme. L’attention du Gouvernement kenyan 
etant tournee vers les resultats des recentes elections, 
et les anciens detenus, qui etaient la force motrice de 
l’initiative, etant preoccupes par les pourparlers de 
Kampala, cette initiative semble etre dans l’impasse. 
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L’avantage apparent pour tout processus de paix que 
presente le fait de traiter avec une opposition coherente, 
ainsi que la concurrence et les conflits croissants entre 
les groupes de l’opposition, ont amene les parties 
prenantes a rechercher d’autres solutions. Une rencontre 
entre les partis de l’opposition, qui se tiendra peut-etre 
en dehors du Kenya, pourrait s’inscrire dans le cadre 
des preparatifs du Forum de revitalisation de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). 

La decision du Sommet des chefs d’Etat et 
de gouvernement des Etats membres de 1’IGAD 
du 12 juin d’organiser un forum de haut niveau pour la 
revitalisation concernant l’accord de paix parraine par 
1’IGAD, signe en 2015, a commence a prendre un certain 
elan. Elle vise a inclure le Gouvernement et les groupes 
de l’opposition dans un dialogue en vue d’examiner les 
moyens de mettre en oeuvre l’accord de paix, et 1’IGAD 
a nomme l’Ambassadeur Ismail Wais au poste d’Envoye 
special pour donner suite a ses decisions. Reconnaissant 
l’importance de garantir l’adhesion du President Kiir, le 
Conseil des Ministres des affaires etrangeres de 1’IGAD 
s’est reuni a Djouba les 24 et 25 juillet. Par la suite, 
1’IGAD, avec l’aide de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud et de mon bureau, a dresse un etat des lieux sur 
les acteurs pertinents de l’opposition a inclure dans le 
Forum de revitalisation. 

A la mi-aout, j’ai assiste a une reunion d’experts 
independants sud-soudanais organisee par 1’IGAD 
en Ethiopie. Les debats ont ete francs et ont donne 
lieu a un certain nombre de recommandations pour 
1’IGAD, portant notamment sur le fait de savoir quels 
partis d’opposition il convient de faire participer et sur 
la maniere dont l’accord de paix doit etre ajuste pour 
tenir compte des nouvelles realties au Soudan du Sud. 
Si l’initiative de 1’IGAD presente toujours un potentiel 
positif, l’une des principales preoccupations, dont j ’ai fait 
part a 1’IGAD, porte sur la prudence dont elle fait preuve 
avant prendre contact avec les acteurs de l’opposition. 
Bien que ces contacts soient delicats, il existe le risque 
que plus l’initiative consultera les capitales de 1’IGAD, 
notamment Djouba, plus l’opposition soupgonnera son 
programme d’etre partial. 

Surtout, et independamment de son engagement 
declare pris au Conseil des Ministres de 1’IGAD lors de 
leur visite a Djouba pour mettre en oeuvre les decisions 
du Sommet de 1’IGAD, le President Kiir continue de 
privilegier le dialogue national et la reunification du 
MPLS, dont il a recemment dit qu’il apporterait la 


paix, le processus de revitalisation ne jouant qu’un role 
complementaire. Alors que 1’IGAD est aux prises avec 
ces difficultes, elle a deja fait savoir que le calendrier 
indicatif pour la tenue du Forum de revitalisation a la fin 
du mois de septembre serait forcement modifie. 

Par ailleurs, en ce qui concerne l’engagement 
de l’Union africaine, son President en exercice, le 
President Konare, attend l’adoption interne d’une 
vaste strategic d’engagement de l’Union africaine 
sur le Soudan du Sud avant de prendre des mesures 
supplementaires. Auparavant, le President Konare a 
souligne, s’exprimant d’une seule voix, la primaute d’un 
appui interne pour toute solution au conflit et d’une 
presence solide et complete de la Force de protection 
regionale. Le President Konare se rendra a Addis-Abeba 
cette semaine, donnant ainsi a mon bureau l’occasion 
de dialoguer et de faire le point sur l’engagement 
actuel et les mesures respectives qui doivent etre prises 
par l’Union africaine, 1’IGAD et l’ONU. Nous nous 
emploierons a creer une complementarite mutuelle entre 
les initiatives de 1’IGAD et de l’Union africaine. Cela 
sera essentiel, etant donne que nous entrons dans une 
periode d’engagement public accru de la part du Conseil 
de securite, du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine ainsi que des forums en marge de l’Assemblee 
generate des Nations Unies. 

Etant donne les motifs et la logique sous-jacente 
qui meuvent le dialogue national, le processus de 
reunification du MPLS, le Forum de revitalisation de 
l’Accord de paix de 1’IGAD et meme le plan d’action 
de l’Union africaine, cela montrerait, dans un premier 
temps, que ces initiatives peuvent etre en disaccord ou 
se compromettre les unes les autres. D’autre part, ils 
pourraient exploiter le potentiel de complementarite, 
ce qui exigerait un engagement clair en faveur d’un 
processus de paix credible et sans exclusive. 

Nous avons insiste aupres du secretariat de 1’IGAD 
sur l’importance de distinguer les objectifs particuliers 
de chaque initiative et l’avons encourage a se concentrer 
sur la fapon dont ces initiatives peuvent ceuvrer au plus 
grand bien de tous. Le forum pour la revitalisation, le 
dialogue national et les autres initiatives ne doivent ni 
adopter l’ordre du jour des autres ni surcharger l’ordre 
du jour des initiatives concurrentes avec leurs propres 
objectifs. C’est pourquoi, dans l’optique de trouver 
une approche plus coherente, mon bureau continuera 
de collaborer etroitement avec 1’IGAD, la Commission 
mixte de suivi et devaluation, l’Union africaine et la 
MINUSS afin d’appuyer les initiatives tendant a une 
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paix durable. Je continuerai egalement de travailler 
avec les parties prenantes sud-soudanaises afin d’ouvrir 
des lignes de communication avec toutes les parties 
au conflit. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Haysom de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mogae. 

M. Mogae {parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Conseil de securite, S. E. M. Amr Abdellatif 
Aboulatta, de m’avoir invite a presenter un expose au 
Conseil de securite aujourd’hui. 

Ce matin, a Djouba, j’ai preside la seance 
pleniere mensuelle de la Commission mixte de suivi 
et devaluation. Je m’adresse done au Conseil par 
visioconference depuis la base de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Avant 
de commencer, je voudrais m’occuper d’une question 
administrative en mentionnant que je publierai le rapport 
trimestriel attendu de la Commission d’ici a la fin de 
ce mois, conformement au chapitre VII de l’Accord de 
paix. Je compte qu’il parviendra a tous les membres du 
Conseil en temps voulu. 

Les membres se souviendront que dans mon 
expose au Conseil de securite le mois dernier, j’ai decrit 
l’initiative « One Voice » et le processus par lequel 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) a demande la convocation d’un forum de 
haut niveau pour la revitalisation de l’Accord de paix 
au Soudan du Sud (voir S/PV. 8008). Je suis tres 
reconnaissant de l’appui unanime que les membres 
du Conseil de securite ont apporte a l’initiative de 
1’IGAD. L’appui et l’approbation du Conseil envoient un 
message fort a tous les dirigeants sud-soudanais pour 
leur signifier que le monde les regarde et a grand espoir 
que la situation generate au Soudan du Sud s’ameliorera 
rapidement et de fafon soutenue. 

Le deuxieme anniversaire de la signature de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud est passe relativement inaper<;u 
la semaine derniere. Au moment de la signature de 
l’Accord de paix en aout 2015, nous avions le sentiment 
qu’elle mettait fin a un conflit interne tragique qui avait 
menace de dechirer le plus jeune pays d’Afrique, et nous 
esperions que les disaccords entre les parties sur des 
questions de fond avaient ete regies. 

L’Accord de paix creait la Commission mixte de 
suivi et devaluation, et nous pensions que notre tache 


consisterait simplement a superviser et a orienter sa 
mise en oeuvre par le Gouvernement provisoire d’union 
nationale. A ce jour, l’Accord de paix aurait du avoir 
realise des progres considerables en matiere de securite 
et de gouvernance dans le pays. Or, des le premier jour, 
il nous a fallu persuader les parties de mettre en oeuvre 
chacune des taches prevues. Les disaccords entre les 
principaux responsables et l’absence de toute volonti de 
compromis ont ralenti les progris au point d’enliser le 
processus et conduit a des tensions croissantes a Djouba, 
ce qui a dibouchi sur les violences de juillet 2016 dont 
les ripercussions se font encore sentir aujourd’hui. Deux 
ans apris la signature de l’Accord de paix, il y a eu tris 
peu de progres significatifs dans sa mise en oeuvre. 

Depuis juillet 2016, au sein de la Commission 
mixte, nous restons profondiment choquis par les 
hostilitis qui sivissent dans tout le pays et par la 
ditirioration rapide de la situation politique, sicuritaire, 
humanitaire et iconomique au Soudan du Sud. C’est 
pourquoi nous sommes maintenant engagis, comme il 
se doit, dans un processus visant a relancer l’Accord de 
paix et a lui redonner son importance. 

Au cours du mois ecoule, la situation en matiere 
de securite dans l’ancien Etat du Haut-Nil a empire suite 
aux recentes offensives lancees par les forces de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan au Gouvernement 
contre l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition - faction Machar a Matthiang et Pagak. A la 
seance pleniere de la Commission mixte d’aujourd’hui, 
j’ai condamne toutes les violences survenues a Pagak et 
alentour au cours du mois ecoule et demande instamment 
que les operations militaires cessent immediatement. 
J’ai egalement exhorte toutes les parties concernees 
a faciliter faeces du Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite afin qu’il puisse enqueter et faire 
rapport sur la situation a Pagak. 

Alors que nous avons celebre la Journee mondiale 
de l’aide humanitaire ce mois-ci, des dizaines de milliers 
de personnes dans l’Etat du Haut-Nil ont ete contraintes 
de fuir leur foyer, et des travailleurs humanitaires n’ont 
eu d’autre choix que de quitter la zone et de suspendre la 
fourniture d’un appui a ceux qui en ont besoin. Le cycle 
de violences, de deplacements et de refus de laisser 
passer l’aide humanitaire s’est repete dans le pays au 
cours des 12 derniers mois, infligeant des souffrances 
indicibles a ceux qui ne cherchent qu’a vivre en paix et a 
subvenir aux besoins de leur famille. 
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Durant la semaine ecoulee, il y a eu une certaine 
confusion et un disaccord regrettable concernant le 
deployment d’elements avances de la force de protection 
regionale. Ce disaccord a eu entre autres effets de 
suspendre tous les vols des Nations Unies, ce qui a eu 
une incidence directe sur les operations du Mecanisme 
de surveillance. Cela est profondement regrettable, et 
je demande instamment au Gouvernement provisoire 
d’union nationale de regler rapidement les probleme s avec 
la MINUSS et de faciliter le deploiement sans entraves 
de la force, conformement a la resolution 2304 (2016). 

A cette fin, j’ai egalement exhorte 1’IGAD a 
organiser une reunion entre le Gouvernement provisoire 
d’union nationale, la MINUSS et les chefs des forces 
de defense des pays fournisseurs de contingents, 
comme indique dans le communique de 1’IGAD du 
12 juin 2017. Cette reunion n’a pas encore eu lieu et, de 
ce fait, les principales questions touchant le deploiement 
pratique de la force n’ont pas ete reglees, ce qui cree de 
graves difficultes. 

Le Conseil des ministres de 1’IGAD s’est reuni 
le 24 juillet pour la premiere fois a Djouba. Dans 
le communique qu’il a publie ce jour-la, le Conseil 
des ministres a habilite l’Envoye special de 1’IGAD 
pour le Soudan du Sud a coordonner le processus 
de revitalisation, notamment avec toutes les parties 
prenantes et les institutions auxquelles incombe la 
responsabilite de mettre en oeuvre l’Accord de paix. Le 
Conseil a egalement exhorte toutes les parties prenantes 
sud-soudanaises a adopter les objectifs du forum de haut 
niveau pour la revitalisation et a collaborer avec l’Envoye 
special de 1’IGAD afin de parvenir a un resultat positif. 
II est essentiel de souligner un certain nombre de points 
concernant le forum de haut niveau pour la revitalisation 
afin que les choses soient bien claires. Le forum pour 
la revitalisation est une initiative de 1’IGAD, mandatee 
par le Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement et 
executee par le Conseil des ministres par le biais du 
bureau du nouvel Envoye special de 1’IGAD. Le role de 
la Commission mixte consiste a aider 1’IGAD dans les 
efforts qu’il deploie pour convoquer le forum. 

Alors que le forum a ete cree pour atteindre 
trois objectifs - premierement, retablir le cessez- 
le-feu permanent; deuxiemement, relancer la mise 
en oeuvre pleine et inclusive de l’Accord de paix; et, 
troisiemement, etablir des calendriers de mise en oeuvre 
revises et realistes en vue de la tenue d’elections et de la 
fin de la periode de transition - les resultats du forum ne 
sont pas predetermines. C’est aux parties et aux groupes 


dissidents de determiner les conclusions du Forum et 
de s’y tenir. En fin de compte, c’est a eux qu’incombe 
la responsabilite de mettre en oeuvre l’Accord sur le 
reglement du conflit. II s’agit d’une instance qui nous 
permettra d’explorer les options susceptibles de retablir 
la preeminence du processus de paix, en tenant compte 
des realites actuelles. Nous esperons que ce processus 
de revitalisation sera mene dans un esprit de paix, 
d’ouverture et de compromis 

Du point de vue de la Commission mixte, si nous 
voulons que le processus de revitalisation reussisse, il 
faut que les parties et les groupes dissidents prouvent 
qu’ils ont la volonte politique d’etre ouverts et de 
concilier leurs positions sur le plan politique, plutot que 
de se combattre militairement les uns les autres. 

Nous devons parler d’une seule voix aux 
dirigeants sud-soudanais et harmoniser nos mesures. 
Les groupes intransigeants, les fauteurs de troubles 
et autres contrevenants devraient clairement subir les 
consequences de leurs agissements. Les parties doivent 
s’engager a respecter les echeances et calendriers de 
mise en oeuvre revises, et un financement suffisant 
doit etre determine et garanti pour la mise en oeuvre de 
l’accord revitalise. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Mogae de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je tiens a remercier M. Wane, M. Haysom 
et S. E. M. Mogae des informations qu’ils nous ont 
presentees aujourd’hui. 

Je serai tres bref car, malheureusement, la situation 
au Soudan du Sud n’a guere change depuis la derniere 
fois que le Conseil de securite a examine la question il y 
a un mois (voir S/PV. 8008). C’est pourquoi l’Uruguay se 
dit une nouvelle fois profondement preoccupe et inquiet 
devant la crise qui sevit au Soudan du Sud, situation 
dont les dirigeants politiques sud-soudanais sont les 
premiers responsables. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les commentaires des trois intervenants 
quant aux repercussions que cette situation continue 
d’avoir pour la population civile, comme par exemple les 
difficultes d’acces humanitaire et le pillage des reserves 
alimentaires, parce que, en definitive, ce qui importe le 
plus ici est precisement de proteger la population civile. 
Nous exhortons toutes les parties et les groupes armes a 
cesser immediatement les hostilites sur tout le territoire 
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et a s’engager sincerement, une fois pour toutes, dans un 
processus de dialogue qui permette la revitalisation de 
l’accord de paix d’aout 2015. 

Dans ce contexte difficile, je tiens a reconnaitre 
les efforts inlassables deployes par l’Union africaine, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et la Commission mixte de suivi et devaluation 
pour relancer un processus politique digne de foi. Nous 
accueillons avec satisfaction la decision de 1’IGAD de 
convoquer prochainement un forum de haut niveau pour 
la revitalisation de lAccord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. II s’agira, pour l’ONU, 
l’Union africaine et 1’IGAD, d’une bonne occasion de 
presenter leur action commune et de faire entendre un 
message sans equivoque s’agissant du retablissement du 
cessez-le-feu permanent, de l’application integrate de 
l’accord de paix et de la tenue d’elections democratiques 
a la fin de la periode de transition. 

Quant a la Force de protection regionale, nous 
prenons note de l’extreme lenteur des progres en 
vue de son deploiement complet. Nous exhortons 
une nouvelle fois le Gouvernement sud-soudanais 
a collaborer sans reserve pour la mise en oeuvre de 
la resolution 2327 (2016), a lever les restrictions qui 
pesent sur la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) et a permettre sans plus de delai le 
fonctionnement pleinement operationnel de la Force 
regionale de protection. 

Je saisis cette occasion pour remercier une 
nouvelle fois de leur courage et de leur devouement le 
personnel de la MINUSS et les agents humanitaires qui 
continuent de proteger et d’aider les millions de personnes 
touchees par la catastrophe humanitaire, et ce, dans un 
environnement operationnel extremement perilleux. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je remercie 
le Sous-Secretaire general aux operations de maintien 
de la paix, M. Wane; l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Haysom; et le President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, le President Mogae, de 
leurs exposes instructifs. 

Le Japon est profondement preoccupe par le fait 
que les affrontements se poursuivent, en particulier dans 
l’Etat du Haut-Nil, en depit du cessez-le-feu unilateral 
declare par le President Kiir. La population et les acteurs 
humanitaires ont fui en masse devant l’avancee des 
forces gouvernementales sur Pagak. Le Gouvernement 
sud-soudanais doit etre pleinement conscient que 
le nombre de personnes deplacees augmente plus 


rapidement au Soudan du Sud que partout ailleurs dans 
le monde, et un Sud-Soudanais sur trois est desormais 
refugie ou deplace. Les enfants de moins de 18 ans, qui 
incarnent l’avenir du pays, represented environ deux 
tiers de ces refugies. 

Le Japon s’inquiete de ce que, en juillet, le nombre 
d’incidents lies a l’acces humanitaire, incidents qui 
incluent des violences contre le personnel et le materiel, 
a ete le plus eleve jamais enregistre depuis le debut de 
la crise en decembre 2013. Toutes les parties doivent 
prendre des mesures rapides et efficaces. A la reunion 
conjointe, en juillet, du groupe de travail humanitaire 
de la Commission mixte de suivi et devaluation et 
du Comite de haut niveau charge de superviser les 
activites humanitaires, il a ete convenu que le Comite 
de haut niveau se reunirait a un rythme trimestriel et le 
Forum de coordination humanitaire tous les mois. Nous 
exhortons le Gouvernement a prendre des mesures pour 
faire en sorte que le Comite et le Forum continuent de 
se reunir regulierement, et que leurs decisions soient 
scrupuleusement appliquees. 

Nous nous felicitons des progres accomplis dans 
le deploiement des premieres unites de la Force de 
protection regionale. Nous remercions de leurs efforts 
tous les pays fournisseurs de contingents, et savons gre 
au Kenya d’avoir accepte de deployer des contingents au 
sein de la Force de protection regionale. Neanmoins, il 
est regrettable que l’accord sur le statut des forces ait ete 
enfreint ce mois-ci s’agissant des autorisations de vol 
accordees au personnel de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS). Au cours d’une reunion 
cette semaine avec le corps diplomatique a Djouba, le 
Gouvernement a une nouvelle fois annonce une politique 
de cooperation concernant les activites de la MINUSS, 
y compris le deploiement de la Force de protection 
regionale. Des mesures concretes doivent suivre. Nous 
exhortons fermement le Gouvernement a cooperer sans 
reserve avec la MINUSS, en particulier pour achever 
le deploiement de la Force de protection regionale et la 
rendre pleinement operationnelle, comme le prevoit la 
resolution 2327 (2016), adoptee a l’unanimite. 

Nous saluons les progres accomplis dans le cadre 
des divers processus politiques en cours, notamment les 
efforts deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) pour mettre fin a la 
violence et revitaliser l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud, le Dialogue national 
et le processus de reintegration du Mouvement/Armee 
populaire de liberation du Soudan. La seule maniere 


8/11 


17-26697 



25/08/2017 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8030 


de garantir la paix au Soudan du Sud est que toutes 
les parties clefs prennent part de fagon constructive et 
constante a ces processus. Si nous voulons reussir, le 
Conseil doit apporter son plein appui aux chefs d’Etat 
de 1’IGAD, au President de la Commission de 1’Union 
africaine, au Haut-Representant de l’Union africaine, 
au Secretaire general et au President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation. 

Pour promouvoir ces processus de maniere 
synergique et complementaire, une ouverture et une 
transparence veritables sont indispensables. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’annonce de la recente 
liberation de plusieurs prisonniers politiques par le 
Gouvernement. Nous invitons instamment a continuer 
de prendre des mesures pour creer un environnement 
propice a l’avancement du processus politiques. Cela 
suppose entre autres le plein respect par le Gouvernement 
du cessez-le-feu unilateral, la liberation de tous les 
prisonniers politiques restants, la mise en place du 
Tribunal mixte et plus de liberte pour les medias. II 
est egalement important que les groupes d’opposition 
declarent un cessez - le-feu et participent de maniere 
constructive au processus politique. 

Pour sa part, le Conseil doit se montrer uni pour 
veiller a ce que toutes les parties s’engagent activement 
dans un processus politique inclusif afin de parvenir a 
une paix durable au Soudan du Sud. 

M. Llorenty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie la presidence 
egyptienne du Conseil d’avoir organise cette seance 
d’information. Nous remercions egalement le Sous- 
Secretaire general Wane et l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Nicholas Haysom, de leurs exposes tres 
instructifs. Nous saluons tout specialement le President 
de la Commission mixte de suivi et devaluation de 
l’accord de paix, S. E. M. Festus Mogae. La Bolivie lui 
renouvelle son plein appui et toute sa reconnaissance 
pour le travail qu’il accomplit. 

Le Soudan du Sud continue de traverser une grave 
crise economique, politique, humanitaire et de securite 
qui a de lourdes consequences internes ainsi que sur les 
pays voisins. II est alarmant de voir que le nombre de 
refugies sud-soudanais en Ouganda atteint desormais 
un million. Comme nous l’avons deja dit, l’instauration 
de la paix passe imperativement par l’arret immediat des 
hostilites entre les parties. 

La Bolivie reaffirme avec energie que la solution 
au conflit au Soudan du Sud doit etre trouvee au moyen 


d’un processus politique inclusif, du dialogue, de 
l’entente, de la reconciliation et de la mise en oeuvre de 
l’accord de 2015. A cet egard, nous tenons a souligner, 
et surtout a appuyer, les efforts que deploient les acteurs 
regionaux clefs a cette fin. 

La relance et la revitalisation du processus 
politique au Soudan du Sud ne seront possibles que grace 
a Taction de la communaute internationale, en particulier 
les acteurs regionaux, a commencer par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et l’Union africaine. Sur ce point, nous nous felicitons 
du communique publie a l’occasion de la 58 e reunion 
extraordinaire du Conseil des ministres de 1’IGAD sur 
la situation au Soudan du Sud, qui envoie un message 
clair et offre une ligne directrice s’agissant des actions a 
mener, ce que le Conseil devrait unanimement appuyer. 
Les initiatives entreprises par 1’IGAD, en coordination 
avec l’Union africaine et l’ONU, sont le meilleur moyen 
de parvenir a une paix durable au Soudan du Sud. De 
meme, le Forum de haut niveau pour la revitalisation 
offre une precieuse occasion de sortir le pays de la 
crise politique dans laquelle il se trouve aujourd’hui. 
Toutefois pour que ces efforts aboutissent, l’engagement 
des autorites et des groupes d’opposition doit etre reel et 
sincere. Nous tenons a saluer Faction de S. E. M. Yoweri 
Museveni en vue de reunir les differentes factions du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan du Sud, 
ainsi que le role crucial du President Mogae en faveur de 
la mediation et de la revitalisation du processus politique. 

En ce qui concerne la Force de protection 
regionale, le deployment des premieres unites represente 
une etape tres importante qui merite d’etre soulignee. 
Nous nous felicitons de cette avancee et encourageons la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et le Gouvernement a continuer de travailler de fagon 
coordonnee pour faciliter le deployment des autres 
contingents. Nous avons suivi la recente visite que le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Lacroix, a effectuee au Soudan du Sud 
et nous soulignons la determination du Secretariat a 
mettre tout en oeuvre pour accelerer le deploiement 
des 4 000 hommes de la Force de protection regionale. 
La presence de cette force devrait en effet permettre 
a la MINUSS d’etre plus presente dans d’autres zones 
de conflit, d’apporter une assistance humanitaire et 
d’ameliorer la securite dans les zones rurales, ce qui 
est indispensable pour le developpement agricole, lui- 
meme imperatif pour lutter contre la faim, contribuer a 
la croissance economique et ameliorer la qualite de vie 
des Sud-Soudanais vivant dans ces zones. 
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La Bolivie se felicite egalement de la liberation 
des prisonniers politiques apres qu’une amnistie a 
ete annoncee en mai. Nous considerons qu’il s’agit la 
d’un pas dans la bonne direction pour permettre le 
dialogue national. 

Enfin, comme nous l’avons deja faitprecedemment, 
nous tenons a rappeler que les efforts de la communaute 
internationale resteront vains si le Gouvernement et 
l’opposition ne parviennent pas a un compromis serieux 
et constructif en faveur du reglement du conflit et de 
l’instauration d’une paix stable et durable. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Sous-Secretaire general Wane et 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Haysom, 
ainsi que S. E. M. Mogae, pour leurs exposes complets 
et approfondis. Je salue egalement leur determination a 
retablir la paix au Soudan du Sud dans des circonstances 
difficiles. Ma delegation voudrait formuler les 
observations et recommandations suivantes. 

Nous nous felicitons de l’arrivee des detachements 
precurseurs de la Force de protection regionale, 
notamment les unites du genie, les bataillons techniques 
et la compagnie d’intervention rapide bangladais et 
nepalais. Nous attendons avec impatience le deployment 
des contingents rwandais, ethiopien et kenyan afin que 
la Force de protection regionale devienne pleinement 
operationnelle. II convient d’appuyer et d’encourager 
des efforts supplementaires, comme Finstallation de 
l’hopital de niveau 2 par les forces pakistanaises et 
le deployment de systemes aeriens non armes. Le 
Gouvernement doit rapidement allouer le personnel 
necessaire et coordonner la mise en place du guichet 
unique propose pour lever les obstacles au bon 
fonctionnement de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud (MINUSS) afin que les patrouilles de 
la MINUSS puissent s’effectuer avec une plus grande 
liberte de mouvement. Toutes les mesures doivent etre 
prises en amont pour que le personnel de la MINUSS 
ne fasse pas l’objet d’arrestations ni de detentions 
arbitraires. Nous esperons que la reunion conjointe entre 
les chefs des forces de defense des pays fournisseurs de 
contingents, le Gouvernement de transition et l’ONU 
contribuera a resoudre tous les problemes en suspens. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait 
que les operations militaires de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan du Sud dans les Etats de l’Equatoria 
et du Haut-Nil ont provoque une forte augmentation 
du nombre de cas d’entrave a l’aide humanitaire et 
d’incidents violents contre le personnel de la MINUSS 


et les agents humanitaires. La violence a egalement 
entraine une hausse du nombre de personnes deplacees, 
qui sont pour la plupart des femmes et des enfants. Ces 
actions hostiles sapent les efforts du Gouvernement 
de transition et de la Commission mixte de suivi et 
devaluation pour faciliter le processus de paix et ne font 
qu’aggraver les conditions humanitaires et de securite. 
Nous demandons done instamment a toutes les parties 
de retablir un cessez-le-feu permanent et d’arreter les 
attaques contre les travailleurs humanitaires afin que 
l’acces aux regions touchees par la famine ne soit pas 
affecte. Nous encourageons egalement l’Envoye special 
a avoir une dialogue plus frequent et plus soutenu avec 
les parties en ce qui concerne la protection des femmes 
et des enfants, qui represented environ 85% des 
personnes deplacees, et a veiller a ce que les programmes 
d’alimentation qui sont absolument vitaux, y compris 
dans les ecoles, ne soient pas interrompus. 

Nous saluons les efforts deployes par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour organiser le Forum de revitalisation, rassemblant 
toutes les parties, pour la mise en oeuvre effective de 
l’Accord sur le reglement du conflit dans la Republique 
du Soudan du Sud et pour preparer les prochaines 
elections democratiques. Nous esperons que le Forum 
permettra de mettre en place les bases necessaires 
a la construction d’institutions etatiques stables. 
Parallelement, nous devons veiller a ce que le dialogue 
national lance en mai soit veritablement inclusif et 
transparent. L’assistance de la MINUSS et de l’Envoye 
special sera necessaire a cet egard, et elle devra etre 
renforcee par une cooperation plus etroite entre le 
Gouvernement de transition et 1’IGAD. Toutefois, pour 
etre veritablement inclusif, le dialogue national doit etre 
precede par un processus politique permettant de creer 
l’environnement politique et de securite indispensable a 
la participation de tous. 

En conclusion, le Kazakhstan appuie pleinement 
les efforts concertes de l’ONU, de l’Union africaine et 
de 1’IGAD, et collaborera avec le Conseil et les acteurs 
clefs pour trouver une solution durable au conflit au 
Sud-Soudan, qui doit demeurer au premier rang de notre 
liste de priorites. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
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de securite pour ce mois. Nous vous assurons de l’appui 
et de la cooperation de notre delegation. 

Ma delegation se felicite du rapport du Secretaire 
general, comme demande par les resolutions 2304 (2016) 
et 2327 (2016). Je voudrais faire quelques observations, 
si vous me le permettez, Monsieur le President. 

S’agissant de Faeces humanitaire, nous avons 
declare au Conseil a maintes reprises que ce n’est pas, n’a 
pas ete et ne sera jamais la politique du Gouvernement 
d’entraver ou d’empecher l’acces a une quelconque 
organisation humanitaire. Nous comprenons le role 
crucial que celles-ci jouent pour aider notre peuple. Par 
consequent, notre gouvernement fait en sorte qu’elles 
aient acces a la population - mais nous leur demandons 
de faire des rapports responsables sur la situation. Ce qui, 
a mon avis, fait defaut a cet egard est un dialogue et une 
comprehension francs et ouverts entre le Gouvernement 
et les organismes humanitaires. 

Comme l’a declare le Secretaire general dans 
son rapport publie en mai, S. E. le President a declare 
un cessez-le-feu unilateral dans le pays et a demande 
au commandement de l’armee d’entendre son appel. 
Toutefois, il ne s’agissait pas de laisser les rebelles 
poursuivre leurs attaques et leurs provocations a 
l’encontre de la population locale sous les yeux d’une 
armee inactive. Ces provocations et ces attaques eclairs 
ont donne lieu a des poursuites qui ont abouti a la capture 
de Pagak - siege des rebelles - par les Forces de defense 
populaires du Soudan du Sud. Aujourd’hui, Maiwut est 
plus calme qu’avant, et la vie reprend son cours normal. 

A ce stade, nous tenons a saluer le geste fraternel 
fait par la Republique federale democratique d’Ethiopie 
par l’intermediaire du Gouvernement regional de 
Gambela, qui a organise rapidement une reunion sur la 
securite avec ses homologues de Maiwut et a decourage 
ceux qui s’etaient refugies de l’autre cote de la frontiere 
de l’utiliser comme un tremplin pour mener des 
attaques au Soudan du Sud. Nous felicitons egalement 
le President de la region de Gambela qui a encourage 


les refugies sud-soudanais a rentrer chez eux apres avoir 
re?u l’assurance qu’ils y seraient en securite et proteges. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour inviter le 
Conseil a encourager les dirigeants de l’opposition et 
leurs forces qui sont passees en Ethiopie et dans d’autres 
pays voisins a adopter un esprit de paix, a rentrer chez 
eux et a se joindre au processus de reconciliation. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre de l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud, je tiens a dire que le Gouvernement provisoire 
d’union nationale a beaucoup fait, y compris au titre 
de son chapitre V. En consequence, selon nous, le 
prochain processus de revitalisation dirige par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
vise simplement a veiller a ce que les parties restent 
activement axees sur l’objectif a atteindre et n’a pas pour 
but de renegocier l’Accord; de meme que le dialogue 
national et le processus de reunification du Mouvement 
populaire de liberation du Soudan, soutenu par S. E. le 
President Yoweri Kaguta Museveni de l’Ouganda, est 
une initiative complementaire visant a consolider et a 
cimenter le succes de l’Accord de paix. 

Je voudrais terminer avec la question de la Force 
de protection regionale. Notre gouvernement a accepte 
sans reserve le deployment de la Force et convenu de 
travailler en etroite collaboration avec l’ONU, l’Union 
africaine et 1’IGAD pour assurer le succes de la mise 
en oeuvre et de l’operationnalisation du mandat de 
ces contingents au Soudan du Sud. Le Gouvernement 
reste attache a cette decision et tient a cooperer avec la 
Mission des Nations Unies en Soudan du Sud. Toutefois, 
nous esperons que l’absence de consultations, comme 
nous l’avons constate il y a quelques jours a Djouba, ne 
sera pas la regie mais l’exception. 

Le President (parle en arabe ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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